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Schweizergeschichte / Histoire suisse

Silvia Arlettaz: Citoyens et etrangers sous la Republique helvetique (1798-1803).
Preface de Gerard Noiriel, Geneve, Georg, 2005,440 p.

Rendre compte du projet republicain de restructurer les rapports sociaux sur
la base des principes de Liberte et d'Egalite, en analysant la breve existence d'un
droit de cite helvetique, tel est l'objectif majeur de la these de doctorat de S. Arlettaz.

Sur la base d'un vaste corpus de sources normatives et de correspondances,
eile etudie les conditions dans lesquelles s'est effectuee cette premiere tentative
de definir la collectivite helvetique en termes politiques. II en resulte une division
de l'ouvrage en quatre parties definies comme champs de prospection de la relation

liant le binöme citoyens-etrangers ä la construction de l'Etat national: «La
Republique helvetique, un Etat national?», «Droit de cite et droits de citoyen»,
«Citoyens et etrangers dans la societe civile», «Maintien de l'ordre public et securite

de l'Etat».
Dans la premiere partie, l'analyse des coneepts de «peuple souverain»,

«nation», «patrie» et «republique», conduit ä l'affirmation du caractere politique de la
nation helvetienne. Car si la Constitution de 1798 a appele dans le sillage de 1789

la creation d'un «peuple souverain» indigene, admis ä l'exercice des droits
politiques, l'idee de «nation» vient se greffer sur une Ancienne Confederation aux
heritages culturels, confessionnels et politiques, consideres comme trop heterogenes

pour envisager de fondre les Suisses dans une entite nationale: nonobstant
un sentiment suisse qui avait trouve son expression en particulier dans le mouvement

helvetiste, le concept de nation demeure des lors largement etranger ä la

population. Postulat de l'elite republicaine de 1798, il fait l'objet d'un transfert vers
l'idee de «patrie» ou de «Republique» qui s'inscrivent davantage dans une eontinuite

historique. La creation d'une identite civique, fruit de l'intense action
legislative de la Republique, se traduit quant ä eile par la volonte de developper l'«es-

prit public», d'eduquer mais egalement de contröler administrativement le citoyen
encourage voire contraint ä adherer aux nouveaux symboles nationaux (serment
civique, port de la cocarde, fetes nationales).

Les phenomenes d'inclusion et d'exclusion que l'auteure considere comme
inherents ä la construction de l'espace national fönt l'objet de la seconde partie:
«Etre Helvetien» ou «Devenir Helvetien» constituent les deux facettes d'une
citoyennete que la Republique refraetaire au jus soli rattache fermement ä ses

droits souverains. La question de la naturalisation des etrangers, centrale des lors

que l'etranger «est percu avant tout comme un futur membre actif de la communaute

nationale» (p. 117-118) est analysee sous le triple angle des conditions de

son octroi, des autorites competentes et de la confrontation entre legislation et
pratiques. L'exemple du canton du Leman amene l'auteure ä la conclusion que
«l'octroi du droit de cite est moins envisage comme un instrument d'integration
que comme un moyen de protection de la communaute nationale [...]» (p. 202). Ce

constat est suivi, dans la troisieme partie de l'ouvrage, de celui de l'inegalite des

droits conferes aux citoyens et aux etrangers dans la societe civile, qui resulte des
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peurs conjuguees des corps de metiers et de bourgeois, craignant la concurrence
economique, le partage de l'acces aux biens communaux et l'augmentation des
charges d'assistance sociale. Pour traiter du protectionnisme et de la selectivite qui
caracterise ä quelques exceptions pres l'attitude des legislateurs ä l'egard des etrangers,

l'auteure s'arrete sur des debats parlementaires particulierement revelateurs,
tels ceux relatifs ä l'etablissement des etrangers, au colportage ou au Statut des Juifs.
L'ouvrage se conclut par une analyse de la construction des categories de citoyen
et d'etranger sous l'angle du maintien de l'ordre public et de la securite de l'Etat,
lorsque la derive totalitaire de la Republique promeut la haine de l'etranger «au
rang de vertu et d'instrument federateur de la nation» (p. 315), tandis que les droits
du citoyen (liberte de circulation, de la presse, droit d'asile) sont limites par les
imperatifs securitaires.

L'approche developpee par l'auteure qui s'ecarte ä la fois de l'histoire
evenementielle et de l'histoire politique traditionnelle s'avere particulierement fruc-
tueuse.Tout au plus, compte tenu de l'intensite des debats legislatifs et de leur forte
imbrication dans une conjoneture politique troublee, aurait-on pu souhaiter une
entorse ä «l'histoire-probleme» sous la forme d'une Chronologie en annexe, voire
d'un contexte socio-politique plus general presente conjointement aux fondements
ideologiques de la Republique. C'est le seul souhait que puisse susciter une etude
remarquablement coherente qui vient incontestablement combler une lacune dans
l'historiographie non seulement de la Republique helvetique, mais de la culture
politique en Suisse. En prenant largement en compte les dimensions economique
et sociale du Statut de citoyen, eile apporte un eclairage original sur le champ
encore en friche que represente la construction de l'Etat national en Suisse.

Le choix d'une perspective qui inclut le long terme fait ressortir aussi bien la
profonde rupture que constitua l'indigenat helvetique - et son röle de jalon
respectivement ä la creation de l'Etat federal de 1848 - que le poids des mentalites
encore enracinees dans l'Ancien Regime qui ont preside ä l'elaboration des decisions
et ä leur reception. En considerant son elaboration comme un processus
dynamique, revelateur de tensions, l'auteure met particulierement en evidence le
rapport dialectique dans lequel commencent ä se construire Etat et entite nationale.
Ce rapport implique la participation du citoyen au fonetionnement et ä la defense
de l'Etat. Mais il genere egalement la creation de la categorie des «etrangers» au
sens moderne du terme, puisqu'au «forain» d'Ancien Regime, issu d'une autre
communaute, se substitue desormais un etranger defini comme ressortissant d'un
autre Etat. Plus encore que de la defense d'interets communaux, auxquels la
Republique finira par ceder beaueoup de terrain, les tensions qui sous-tendent la
creation du «citoyen helvetien» resultent de l'impossible resolution de ce paradoxe
originel: celui de la construction d'un Etat-nation, qui en ceuvrant ä l'integration
des Helvetiens en a ecarte l'etranger, et aux inegalites d'Ancien Regime a substitue

d'autres clivages et exclusions en creant les «etrangers de l'interieur», non
conformes aux valeurs dominantes. L'universalisme des valeurs republicaines
apparait ainsi remis en cause par leur incarnation dans un Systeme d'institutions
nationales. Le grand merite de cette etude est de le demontrer avec rigueur, sans
negliger les discours demeures minoritaires ni omettre le changement d'echelle qui
conduit des debats de principes aux questions de politique au quotidien, patentes
et autorisations de sejour comprises. Leurs innombrables details renvoient ä la
multiplicite des interets en jeu et se revelent d'une troublante actualite.

Daniele Tosato-Rigo, Lausanne
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